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Combien savent qu'une
fosse septique qui déborde
peut faire l'objet d'une
plainte ? Assurément, plu-
sieurs citadins. Encore faut-il
savoir où déposer sa re-
quête. Car cela ne se passe
pas au commissariat, mais
dans une administration dé-
diée à ce type de pro-
blèmes. Si elle mène à bien
quelques ''audiences'' sur la
question, dispose-t-elle de
moyens efficaces pour que
ses décisions aient la force
nécessaire pour agir sur les
prévaricateurs?

EN bon légaliste, NicolasPeme, chef du service natio-nal d'assainissement, en-tame son audience de cejour-là par la lecture des ar-ticles de la Constitution ga-bonaise qui régissent levivre-ensemble. Ensuite, ilpasse aux textes spéci-fiques. Et, rappelle enfin,l'objet de la convocation dujour. Car ce matin, deux voi-sines - les eaux de la fosseseptique de l'une se déver-sent dans la cour de l'autre -doivent chacune relater lesfaits. Si les décisions serontconsignées dans un procès-verbal, il n'est pas questiond'envoyer quiconque enprison, du moins pas à cestade de la procédure. Maisde trouver, grâce à l'inter-vention de l'administration,un moyen de faire cesser letrouble dont se plaint dameX. Elle qui a justement dé-posé une plainte auprès duservice national d'assainis-sement, situé dans l'en-ceinte de l'Institutd'hygiène publique et d'as-sainissement (IHPA) deNkembo. Les parties s'enga-geront à exécuter les tra-vaux liés à ce problèmedans des délais déterminés.
D'ABORD LA VERSION
DES FAITS*Tour à tour, lesdeux voisines apportentchacune leur version desfaits. Dans la salle, elles nesont pas seules. D'autresvoisins et témoins concer-nés sont présents. De leursrécits, on découvre qu'il y aeffectivement une fosseseptique qui déborde etdont le contenu atterrit di-rectement dans la cuisinede la plaignante, avec toutce que cela impliquecomme odeurs pestilen-tielles. Toute chose qui n'apas laissé d'autres choix àdame X que de recourir auxautorités. Mais la partie défenderessene reconnaît pas tous lestorts qui l'accablent. Elle af-fiche sa bonne foi en annon-çant avoir entamé destravaux qui peinent à se ter-miner, à cause d'une conju-gaison de circonstances, quifont apparaître que la plai-gnante et un mur qu'elle au-

rait construit ont un petitrôle aussi dans le retarddesdits travaux. 
CONSTAT DES TECHNI-
CIENS SUR LE TERRAIN*Àun moment, la parole estdonnée aux témoins. CarNicolas Peme et ses collabo-rateurs veulent avoir le plusd'éléments possibles pourprendre la décision qui sa-tisfera tout le monde. « On
vous auditionne et ensemble,
on évalue les dégâts et les
mécanismes de réparation
en proposant les solutions
ainsi qu'un chronogramme
d'exécution des travaux»,lance-t-il à l'assistance.Petit moment de prises debec, et un rappel à l'ordreassorti de menace d'uneamende à l'effet escompté.La présence de la responsa-ble administrative et finan-cière dans la salle atteste dusérieux de cet avertisse-ment. Après la présentation desfaits par les deux parties,place au rapport des techni-ciens de l'IHPA. Ils ont étésur le terrain constater lavéracité de la plainte et lesdifférentes solutions possi-bles pour que cesse le trou-ble entre voisines. Lestechniciens recommandentainsi d'arrêter les travauxactuels de la fosse septiqueengagés par la partie défen-deresse. Car, il lui faut réali-ser un meilleur systèmed'assainissement qui ré-ponde aux normes : « Un
ouvrage sanitaire se réalise
selon les règles de l'art», in-dique M. Peme. D'ailleurs à la fin de l'au-dience, une visite des mo-dèles de ces ouvragesconstruits à l'intérieur del'IHPA est prévue. Chacundoit savoir à quoi ressem-ble un ouvrage d'art de cetype. Le technicien aura aussiconstaté lors de son travailde terrain des dépotoirssauvages. Il le souligne pourconsignation dans le pro-cès-verbal qui sera dressé àla fin de cet exercice. 
RECOMMANDATIONS-SO-
LUTIONS* Il sera convenud'un retour sur le terrainpour évaluer l'espace, éta-blir un devis-estimationpour un système d'assainis-sement dans les règles del'art. « Nos techniciens, for-
més à ces métiers, peuvent
vous accompagner mais
vous avez aussi la possibilité
de choisir vous-mêmes vos
maçons, qui recevront pour
l'occasion une formation à la
réalisation d'ouvrages sani-
taires de qualité», recom-mande l'arbitre. Il est ainsi arrêté un délai de3 mois pour les travaux quidoivent rétablir les rap-ports de bon voisinageentre les deux voisines. Ilest aussi prévu une désin-fection des alentours quiont été contaminés par leslarves et autres. 
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Un instantané d'une audience sur la salubrité...
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...menée par le chef du service national d'assainis-
sement, Nicolas Peme (veste).
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M. Peme rassure :  « Nous
sommes d'abord un service
public. Certes, les produits
coûtent cher, mais ça peut se

faire.» Au total, les auditions ontduré plus de 2 heures. Si lesparties sont apaisées, une
question subsiste tout demême : de quels moyensdispose cette administra-tion pour faire exécuter ses

décisions au cas où les par-ties seraient réfractaires àses recommandations-solu-tions ?


